
FAIRE FACE À LA MULTIPLICATION 
DES PLANS DE LICENCIEMENTS,
 

ANTICIPONS 
L’AVENIR !



 LES RAPPORTS ENTRE ÉCOLOGIE ET EMPLOI, 
ENTRE ÉCOLOGIE ET TRAVAIL

Face aux multiplications des plans 
de licenciements, il est évidem-
ment primordial de défendre pas à 
pas les salarié∙es, d’empêcher dans 
la mesure du possible les licencie-
ments et de négocier les conditions 
de primes et de reclassements au 
mieux si ce n’est pas possible. Cette 
démarche n’est en rien contradic-
toire avec la nécessaire anticipation 
des modifications des emplois qui 
seront imposés ou rendus néces-
saires par la crise environnemen-
tale.
Il est évident que les fermetures de 
sites sont en lien direct avec la soif 
de profit des multinationales. Mais 
il pourrait y avoir d’autres causes à 
l’avenir comme l'absolue nécessité 
de la reconversion écologique.
Avec d’autres organisations du 
mouvement social, nous avons dé-
montré qu’on ne pouvait pas op-
poser emploi et reconversion éco-
logique, parce que la reconversion 
écologique de l’économie sera créa-
trice d’emplois.

Deux rapports, auxquels Solidaires 
a participé, développent cette 
expertise :  

En 2017, la plateforme « Em-
plois-climat », qui réunissait or-
ganisations syndicales (dont FSU 
et Solidaires), environnementales, 
sociales et d'éducation populaire 
a publié le rapport : « Un million 
d'emplois pour le climat ». La re-
conversion écologique de la société 
pourrait détruire 500 000 emplois, 
mais en créer 1,5 million, avec 
un gain en définitive d'1 million 
d'emplois. Des emplois que nous 
voulons stables, correctement ré-
munérés, qui redonnent sens au 
travail. Par exemple dans le sec-
teur de la rénovation énergétique, 

dans les énergies renouvelables, 
dans la réparation et le recy-
clage, dans l'agriculture paysanne, 
dans le transport, dans les ser-
vices publics, dans la recherche… 
 
L’Alliance écologique et sociale 
(AES, ex-collectif Plus 
Jamais ça !), qui ré-
unit organisations 
syndicales, so-
ciales et envi-
ronnementales 
depuis 2020 et 
dont Solidaires 
est membre fon-
dateur, a publié en 
mai 2021, un rapport 
intitulé « Pas d'emplois sur 
une planète morte ».

Cependant, ce discours n’est pas 
suffisant par rapport à la réalité et 
la détresse que vivront les salarié∙es 
dont les emplois seront détruits. 
Parce que les créations d'emploi 
ne mobilisent pas forcément les 
mêmes compétences, donc les 
mêmes personnes. Et qu'au-delà 
de la peur de la perte d'emploi, il 
y a aussi la peur du déclassement, 
c'est-à-dire, même en bénéficiant 
d'une formation, d'avoir accès à 
des emplois moins avantageux. 

Dans  certains secteurs straté-
giques (dockers, raffineurs...), les 
salarié∙es ont obtenu des contre-
parties importantes, notamment 
en termes de salaires, contreparties 
aux risques de leur activité sur leur 
santé. Ils les ont aussi obtenu en 
raison de leur capacité de blo-
cage de l'économie. Ils ont un sta-
tut, une respectabilité, une iden-
tité de corps, un pouvoir dans la 
société. En Seine-Maritime, là où 
ExxonMobil s’apprête à supprimer 

plus de 600 emplois dans le plas-
tique, on met en avant l'industrie 
verte comme créatrice de nouveaux 
emplois. Dans le même temps, le 
projet alternatif des salarié∙es, au-
tour de la production de plastique 
recyclé, n’est pas pris en compte 

par l’entreprise ni par 
le gouvernement. 

Or il n'existe pas 
dans ladite in-
dustrie verte 
de conven-
tions col-

lectives aussi 
p r o t e c t r i c e s 

que, par exemple, 
la convention de l’in-

dustrie du pétrole. Si l'on 
promet à des raffineurs de Total 
qu'ils deviendront réparateurs de 
vélo, on ne va pas les embarquer 
dans notre combat. Ce sont les en-
treprises qui doivent se reconvertir, 
pas les emplois, pas les personnes.
 
La crise actuelle est-elle le résultat 
de la transition écologique ? 

Certaines fermetures d’entreprises 
sont l’effet de politique menées 
au nom de l’environnement. Au-
jourd’hui les mesures dites de 
“transition écologique” se font sans 
aucun accompagnement des sala-
rié∙es qui restent sur le carreau. La 
liquidation de Milee, ex-Adrexo, 
la société de distribution des pros-
pectus, entraîne ainsi 10 000 licen-
ciements. Ce sont des suppressions 
d’emplois qui étaient entièrement 
anticipables avec les mesures mises 
en place par la loi Climat et Rési-
lience (2021) sur cette distribution, 
et pourtant rien n’a été prévu pour 
eux. Cependant, ce n’est pas la pro-
tection de l’environnement le pro-
blème : c’est l’Etat qui n’assume pas 

« Toutes 
les fois où la “tran-

sition” sera synonyme de 
dégradation des conditions 

les salarié∙es se détourneront 
du combat pour l’environ-

nement. »



les conséquences de ses décisions et veut mener une 
transition qui ne change rien à la loi du profit.
Dans d’autres cas, on est face à du greenwashing pur et 
simple. Il est certain que Michelin, ExxonMobil, Valeo 
ne vont pas diminuer leur production mais les déloca-
liser dans d’autres pays, avec une prime au moins-di-
sant social et environnemental.
La crise de l’industrie automobile n’est pas l’effet de la 
transition écologique, c’est même le contraire. 100 000 
emplois ont été détruits dans l’automobile ces 10 der-
nières années. C’est le résultat du choix des construc-
teurs d’orienter la production vers le marché premium, 
qui à court terme est plus rentable parce que les marges 

sont plus importantes. Aujourd’hui, un véhicule neuf 
sur deux vendu est un SUV. C’est un non-sens écolo-
gique, puisque même les SUV hybrides surconsom-
ment de l’énergie du fait de leur poids. Cela entraîne 
une tendance lourde à la hausse des prix, qui rend le 
marché de la voiture neuve inaccessible à part pour les 
entreprises et les plus fortuné∙es. La conséquence sur 
l’emploi, c’est qu’il y a une baisse des volumes produits, 
tout en dégageant plus de profits, avec des effets sur 
l’industrie de l’automobile, du caoutchouc, les équipe-
mentiers, les sous-traitants…

Une rupture sociale et écologique 
ne peut se faire sur le dos des tra-
vailleurs et travailleuses. C’est vrai 
de l’emploi, ça l’est aussi des condi-
tions de travail. Toutes les fois où 
la “transition” sera synonyme de 
dégradation des conditions de tra-
vail sans contrepartie en termes de 
rémunération, de temps de travail, 
de hausse des effectifs, de partage 
du travail et des richesses, les sala-
rié∙es se détourneront du combat 
pour l’environnement.

Nous devons imaginer, reven-
diquer et conquérir un nouveau 
statut du salarié∙e de la transition 
écologique, qui assure non seu-
lement la formation mais aussi 
le maintien des conquis sociaux 
entre deux emplois et d’un emploi 
à l’autre. 

Cette mobilisation pour de nou-
veaux droits peut pour Solidaires 
se construire de manière unitaire, 
avec d’autres syndicats ayant de 
revendications proches, avec les  
organisations de l’Alliance écolo-
gique et sociale.
Une véritable rupture écologique 
doit impérativement être un mo-
ment de conquête de nouveaux 
droits qui la rendent possible et 
désirable, à la hauteur de ce qu'ont 
été les lois Auroux, ou même la 

création de la Sécurité sociale.

Il faut de nouveaux droits des 
travailleurs et travailleuses, et des 
instances de représentation du 
personnel (CSE notamment), en 
matière d'orientation de la pro-
duction, de choix technologiques, 
de reconversion des entreprises. 

La revendication du nouveau 
statut du salarié∙e, qu'est-ce 
que c'est ?

C'est un socle revendicatif à 
moyen terme. Il consiste à attacher 
les droits (en créant de nouveaux 
droits) non plus au contrat de tra-
vail, mais au salarié∙e. Des droits 
transférables et opposables à l'em-
ployeur d'un emploi à l'autre. 

Le nouveau statut du salarié∙e 
repose sur 4 principes : 

1. La continuité du socle contrac-
tuel, c’est-à-dire le maintien 
et la transférabilité des rému-
nérations et conquis sociaux 
entre 2 emplois et d’un emploi 
à l’autre (déconnexion des 
droits du ou de la salarié∙e de 
l’emploi occupé) ;

2. Le droit à la formation ; 
3. L’obligation de résultat du re-

classement des salarié∙es dans 
des emplois équivalents, sans 
déclassement ni précarisation ;

4. Un fonds patronal mutualisé 
pour garantir ces droits. 

Quels droits doivent entrer 
dans ce nouveau statut ?

• Le droit au salaire et à sa pro-
gression ; 

• Le droit à la retraite, à la Sécu-
rité sociale ;

• Le droit à la formation, à la 
reconversion ; 

• Des droits nouveaux d’inter-
vention pour les salarié∙es 
dans les choix stratégiques de 
gestion des entreprises, indis-
pensables pour peser sur les 
plans de licenciements comme 
sur les choix de production, 
donc sur la reconversion de 
l'économie. 
 

Nos propositions : vers un nouveau statut du salarié∙e

Retouvez l’argumentaire 
en vidéo :



Pour imposer un autre avenir pour les licencié·es, et nos enfants, conquérir des droits, un réel 
partage des richesses, au profit des salarié·es, et de toute la population, il faudra un rapport de 
force.
 
C’est par les luttes sectorielles, la convergence de nos luttes au niveau interprofessionnel que l’on 
pourra y parvenir ! Construisons dès à présent un autre avenir ! Solidaires travaille à une riposte 
unitaire la plus large possible.

le remboursement des aides publiques

Des milliards d'euros d'aides publiques sont versés chaque année aux entreprises sans au-
cune contrepartie.
L'Union syndicale Solidaires exige le remboursement des aides publiques versées et des 
exonérations, ainsi que le reversement du montant des dividendes aux salarié·es licencié·es, 
lors de fermetures d’usines. 
Plus généralement, nous exigeons le suivi et le contrôle de toutes les aides publiques accor-
dées aux entreprises.

l’interdiction des licenciements 

• Michelin : 1,98 milliard de bénéfices net en 2023.
• Valeo : 221 millions d'euros de bénéfices net en 2023.
• ExxonMobil : 9,1 milliards de dollars de bénéfice net en 2023.

Pourtant ces 3 entreprises prévoient de licencier des milliers de salarié·es pour délocaliser et 
faire encore plus de bénéfices net.

L'Union syndicale Solidaires revendique :

•  L' interdiction des licenciements dans les entreprises qui font des bénéfices ou qui orga-
nisent frauduleusement leurs pertes.

• La redéfinition des critères permettant de caractériser la notion de « difficultés écono-
miques » des entreprises à travers une série d’indicateurs concrets : chiffre d’affaires, 
dividendes versés, bénéfices, gestion de l’emploi… 

• L’interdiction de tout licenciement dans une entreprise dont le temps de travail effectif 
dépasse la durée légale de travail, c’est-à-dire 35 heures.

• L'obligation, si une entreprise est organisée de manière complexe, de remonter au niveau 
du groupe économique pour étudier un déficit.

le droit de veto des CSE 
sur les plans de licenciements

L'Union syndicale Solidaires réclame des droits nouveaux pour les salarié·es, dont le droit 
de veto suspensif dans les CSE sur les réorganisations, les licenciements, les suppressions 
et les délocalisations d’emplois.

LES REVENDICATIONS DE SOLIDAIRES

dans les entreprises qui font des bénéfices


